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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Le rapporteur salue la proposition de directive présentée par la Commission relative aux 
actions représentatives, qui vise à garantir que les États membres appliquent, mettent en 
œuvre et font respecter pleinement le droit de l’Union européenne et fournissent des voies de 
recours adéquates aux citoyens.

La directive relative aux actions représentatives n’interfère pas avec les mécanismes existants 
d’amélioration ou de conversion des directives énumérées à l’annexe 1 par une entreprise de 
transport ou de voyages locale, mais doit être considérée comme un instrument d’application 
de la législation existante favorable au consommateur. En cas de litige, il revient à la 
juridiction de l’État membre compétent (dont la compétence est établie par le truchement du 
règlement (CE) nº 44/2001 – règlement Bruxelles 1) de déterminer si une action 
représentative est recevable ou non.

Les particularités des différents secteurs concernés par les domaines du transport et du 
tourisme, comme les voyages en avion, en train, en bateau ou à forfait, sont prises en compte 
dans les directives sectorielles, sur lesquelles doit se fonder toute éventuelle action 
représentative.

Aux fins de la protection globale des consommateurs, votre rapporteur estime impératif de 
réviser et de mettre à jour sans délai les directives sectorielles, ainsi que de les adapter aux 
évolutions du marché. Cette nécessité est encore plus flagrante dans le cas de la directive 
relative aux passagers aériens. La présente directive relative aux actions représentatives ne 
peut en aucun cas détourner notre attention du fait qu’il est plus que temps de procéder à la 
révision des droits des passagers aériens. Toutefois, il n’est pas encore possible de déterminer 
si une nouvelle version de ce texte sera présentée 12 mois après l’entrée en vigueur de la 
directive relative aux actions représentatives, de sorte que la date d’évaluation proposée par la 
Commission afin de décider d’un éventuel maintien dans l’annexe 1 ne semble pas pertinente.

Les mécanismes de recours collectif ne doivent pas être utilisés pour exercer des fonctions 
publiques, comme la poursuite de comportements préjudiciables. L’exercice de telles 
missions publiques ne devrait pas être cédé à des organismes privés, car cela reviendrait à leur 
ménager un accès exclusif aux procédures en question. 

La directive ne traite pas de la possibilité d’engager des procédures concurrentes qui auraient 
pour effet de bloquer toute action représentative ultérieure; sur ce point, il convient tout 
d’abord de procéder à une analyse minutieuse et de prendre des mesures afin d’éviter une 
augmentation disproportionnée des procédures au détriment des tribunaux, des 
consommateurs et des entreprises.

Il ne peut exister aucune incitation à entamer des procédures arbitraires, ou s’apparentant à un 
chantage, contre des entreprises et à transformer ces poursuites en un modèle économique 
rentable.

En outre, votre rapporteur estime que des améliorations sont nécessaires dans les domaines 
suivants:

1. Définition des entités qualifiées: Toutes les conditions doivent ici être libellées de 
manière plus restrictive, et toutes les conditions relatives à la durée de l’action représentative 
auprès des différentes entités qualifiées doivent être compréhensibles.  
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2. Système de consentement préalable («opt-in») Votre rapporteur rejette les actions 
représentatives relevant du droit privé dépourvues de mandat de la part des consommateurs 
concernés, étant donné que le renoncement à ce système de consentement préalable va à 
l’encontre de notre tradition juridique européenne. Le consentement du consommateur à faire 
valoir ses droits doit être une condition préalable à toute action représentative. Nous pouvons 
toutefois nous attendre à ce que le recours à un système de consentement préalable dans des 
petits litiges ne débouche pas sur un large accord entre les parties prétendument lésées, étant 
donné que toute compensation éventuelle ne leur reviendrait pas directement.

3. Financement des entités qualifiées: Le financement des entités qualifiées ne devrait en 
aucun cas prévoir un soutien de l’État. Le principe de l’égalité de traitement doit s’appliquer 
aux demandeurs et aux défendeurs et il ne doit y avoir aucune préférence pour une partie. 

4. Honoraires d’avocats: Les actions représentatives n’ont pas pour but d’inciter à des 
contentieux inutiles du point de vue des parties. Les États membres devraient mettre un terme 
aux éventuels honoraires calculés en fonction du résultat final.  

5. Procédure au pénal: La compensation éventuelle ne devrait pas dépasser les mesures 
de réparation qui auraient pu être obtenues au moyen d’une demande individuelle. 

AMENDEMENTS

La commission des transports et du tourisme invite la commission des affaires juridiques, 
compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de directive
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) L’objectif de la présente directive 
est de permettre aux entités qualifiées qui 
représentent l’intérêt collectif des 
consommateurs de chercher à obtenir 
réparation par des actions représentatives 
menées contre les infractions aux 
dispositions du droit de l’Union. Les 
entités qualifiées devraient être en mesure 
de solliciter la cessation ou l’interdiction 
d’une infraction, la confirmation qu’une 
infraction a eu lieu et de demander 
réparation, par exemple une indemnisation, 
une réparation ou une réduction du prix 
selon les lois nationales.

(1) L’objectif de la présente directive 
est de permettre aux entités qualifiées qui 
représentent l’intérêt collectif des 
consommateurs de chercher à obtenir 
réparation par des actions représentatives 
menées contre les infractions aux 
dispositions du droit de l’Union. Les 
entités qualifiées devraient être en mesure 
de solliciter la cessation ou l’interdiction 
d’une infraction, la confirmation qu’une 
infraction a eu lieu et de demander 
réparation, par exemple une indemnisation, 
une réparation, le remplacement, le 
déréférencement ou une réduction du prix, 
la résiliation du contrat ou le 
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remboursement du prix payé selon les lois 
nationales.

Amendement 2

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) La Commission a adopté des 
propositions législatives de règlement du 
Parlement européen et du Conseil 
modifiant le règlement (CE) nº 261/2004 
établissant des règles communes en matière 
d’indemnisation et d’assistance des 
passagers en cas de refus d’embarquement 
et d’annulation ou de retard important d’un 
vol, ainsi que le règlement (CE) nº 2027/97 
relatif à la responsabilité des transporteurs 
aériens en ce qui concerne le transport 
aérien de passagers et de leurs bagages30, et 
de règlement du Parlement européen et du 
Conseil sur les droits et obligations des 
voyageurs ferroviaires31. Aussi est-il 
approprié de prévoir que, un an après 
l’entrée en vigueur de la présente directive, 
la Commission appréciera si les règles de 
l’Union dans le domaine des droits des 
passagers aériens et ferroviaires offrent un 
niveau adéquat de protection aux 
consommateurs, comparable à celui prévu 
dans la présente directive, et tirera toute 
conclusion nécessaire quant au champ 
d’application de la présente directive.

supprimé

_________________

30 COM(2013) 130 final.

31 COM(2017) 548 final.

Amendement 3

Proposition de directive
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement
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(16) Les entités qualifiées devraient être 
en mesure de chercher à obtenir des 
mesures visant à éliminer les effets 
persistants de l’infraction. Ces mesures 
devraient prendre la forme d’une 
ordonnance de réparation obligeant le 
professionnel à prévoir, entre autres, 
l’indemnisation, la réparation, le 
remplacement, la réduction du prix, la 
résiliation du contrat ou le remboursement 
du prix payé, selon les cas et selon les lois 
nationales.

(16) Les entités qualifiées devraient être 
en mesure de chercher à obtenir des 
mesures visant à éliminer les effets 
persistants de l’infraction. Ces mesures 
devraient prendre la forme d’une 
ordonnance de réparation obligeant le 
professionnel à prévoir, entre autres, 
l’indemnisation, la réparation, le 
remplacement, l’enlèvement, la réduction 
du prix, la résiliation du contrat ou le 
remboursement du prix payé, selon les cas 
et selon les lois nationales.

Amendement 4

Proposition de directive
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Les États membres peuvent exiger 
des entités qualifiées qu’elles fournissent 
des informations suffisantes pour étayer 
une action représentative en réparation, 
notamment une description du groupe de 
consommateurs concernés par une 
infraction et les questions de fait et de droit 
à résoudre dans le cadre de l’action 
représentative. L’entité qualifiée ne devrait
pas être tenue d’identifier individuellement 
tous les consommateurs concernés par une 
infraction pour pouvoir engager l’action. 
En matière d’actions représentatives en 
réparation, la juridiction ou l’autorité 
administrative devrait vérifier dès le début 
de la procédure si l’affaire se prête à 
l’introduction d’une action représentative 
compte tenu de la nature de l’infraction et 
des caractéristiques des dommages subis 
par les consommateurs concernés.

(18) Les États membres peuvent exiger 
des entités qualifiées qu’elles fournissent 
des informations suffisantes pour étayer 
une action représentative en réparation, 
notamment une description du groupe de 
consommateurs concernés par une 
infraction et les questions de fait et de droit 
à résoudre dans le cadre de l’action 
représentative. L’entité qualifiée devrait 
être tenue d’identifier individuellement 
tous les consommateurs concernés par une 
infraction et d’obtenir leur accord 
préalable en vue d’une participation à 
l’action représentative pour pouvoir 
engager l’action. En matière d’actions 
représentatives en réparation, la juridiction 
ou l’autorité administrative devrait vérifier 
dès le début de la procédure si l’affaire se 
prête à l’introduction d’une action 
représentative compte tenu de la nature de 
l’infraction et des caractéristiques des 
dommages subis par les consommateurs 
concernés.
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Amendement 5

Proposition de directive
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) Lorsque les consommateurs 
concernés par une même pratique sont 
identifiables et subissent un préjudice 
comparable au regard d’une période ou 
d’un achat, comme dans le cas de contrats 
de consommation à long terme, la 
juridiction ou l’autorité administrative peut 
définir clairement le groupe de 
consommateurs concernés par l’infraction 
dans le cadre de l’action représentative. En 
particulier, la juridiction ou l’autorité 
administrative peut demander au 
professionnel fautif de fournir des 
informations pertinentes, telles que 
l’identité des consommateurs concernés et 
la durée de la pratique. En pareil cas, pour 
des raisons de célérité et d’efficience, les 
États membres pourraient envisager, dans 
le respect de leur législation nationale, de 
conférer aux consommateurs la possibilité 
de bénéficier directement d’une 
ordonnance de réparation après son 
émission, sans qu’ils ne doivent donner 
leur mandat individuel avant que 
l’ordonnance de réparation ne soit rendue.

(20) Lorsque les consommateurs 
concernés par une même pratique sont 
identifiables et subissent un préjudice 
comparable au regard d’une période ou 
d’un achat, comme dans le cas de contrats 
de consommation à long terme, la 
juridiction ou l’autorité administrative peut 
définir clairement le groupe de 
consommateurs concernés par l’infraction 
dans le cadre de l’action représentative. En 
particulier, la juridiction ou l’autorité 
administrative peut demander au 
professionnel fautif de fournir des 
informations pertinentes, telles que 
l’identité des consommateurs concernés et 
la durée de la pratique. En pareil cas, pour 
des raisons de célérité et d’efficience, les 
États membres pourraient envisager, dans 
le respect de leur législation nationale, de 
conférer aux consommateurs la possibilité 
de bénéficier directement d’une 
ordonnance de réparation après son 
émission et de faire en sorte qu’ils doivent 
donner leur mandat individuel avant que 
l’ordonnance de réparation ne soit rendue.

Amendement 6

Proposition de directive
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Dans les affaires portant sur de 
petites sommes, la plupart des 
consommateurs sont peu susceptibles 
d’agir pour faire respecter leurs droits, car 
les efforts à fournir dépasseraient les 
avantages individuels. Cependant, si la 
même pratique concerne un certain nombre 
de consommateurs, la perte agrégée peut 

(21) Dans les affaires portant sur de 
petites sommes, la plupart des 
consommateurs sont peu susceptibles 
d’agir pour faire respecter leurs droits, car 
les efforts à fournir dépasseraient les 
avantages individuels. Cependant, si la 
même pratique concerne un certain nombre 
de consommateurs, la perte agrégée peut 
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être importante. En pareil cas, une 
juridiction ou une autorité peut considérer 
qu’il est disproportionné de redistribuer les 
fonds aux consommateurs concernés, par 
exemple parce que ce serait trop onéreux 
ou irréalisable. Par conséquent, les fonds 
reçus en réparation à la suite d’actions 
représentatives serviraient mieux la 
protection des intérêts collectifs des 
consommateurs et devraient viser un 
objectif public pertinent, tel qu’un fonds 
d’aide juridictionnelle aux consommateurs, 
des campagnes de sensibilisation ou des 
mouvements de consommateurs.

être importante. En pareil cas, sans 
préjudice du droit des consommateurs à 
demander réparation à titre individuel, 
une juridiction ou une autorité peut 
considérer qu’il est disproportionné de 
redistribuer les fonds aux consommateurs 
concernés, par exemple parce que ce serait 
trop onéreux ou irréalisable. Par 
conséquent, les fonds reçus en réparation à 
la suite d’actions représentatives 
serviraient mieux la protection des intérêts 
collectifs des consommateurs et devraient 
viser un objectif public pertinent, tel qu’un 
fonds d’aide juridictionnelle aux 
consommateurs, des campagnes de 
sensibilisation ou des mouvements de 
consommateurs. Les fonds ne devraient 
pas être affectés à l’entité qualifiée ayant 
introduit l’action, afin d’éviter les conflits 
d’intérêts.

Amendement 7

Proposition de directive
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) La présente directive prévoit un 
mécanisme procédural qui n’affecte pas les 
règles établissant les droits matériels des 
consommateurs aux voies de recours 
contractuelles et extracontractuelles dans le 
cas où leurs intérêts ont été lésés par une 
infraction, tels que le droit à une 
indemnisation, à la résiliation du contrat, à 
un remboursement, à un remplacement, à 
une réparation ou à une réduction du prix. 
Une action représentative visant à obtenir 
réparation au titre de la présente directive 
ne peut être intentée que lorsque le droit de 
l’Union ou la législation nationale prévoit 
de tels droits matériels.

(23) La présente directive prévoit un 
mécanisme procédural qui n’affecte pas les 
règles établissant les droits matériels des 
consommateurs aux voies de recours 
contractuelles et extracontractuelles dans le 
cas où leurs intérêts ont été lésés par une 
infraction, tels que le droit à une 
indemnisation, à la résiliation du contrat, à 
un remboursement, à un remplacement, à 
un enlèvement, à une réparation ou à une 
réduction du prix. Une action 
représentative visant à obtenir réparation 
au titre de la présente directive ne peut être 
intentée que lorsque le droit de l’Union ou 
la législation nationale prévoit de tels 
droits matériels.

Amendement 8
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Proposition de directive
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) Les entités qualifiées devraient être 
pleinement transparentes quant à la source 
du financement de leur activité en général 
et en ce qui concerne les fonds soutenant 
une action représentative en réparation 
spécifique, afin de permettre aux
juridictions ou aux autorités 
administratives d’évaluer s’il existe un 
conflit d’intérêts entre le tiers bailleur de 
fonds et l’entité qualifiée et d’éviter le 
risque de recours abusifs, ainsi que 
d’évaluer si le tiers bailleur de fonds 
dispose de ressources suffisantes pour 
honorer ses engagements financiers envers 
l’entité qualifiée. Les informations fournies 
par l’entité qualifiée à la juridiction ou à 
l’autorité administrative chargée de 
superviser l’action représentative devraient 
lui permettre d’évaluer si le tiers peut 
influencer les décisions procédurales de 
l’entité qualifiée dans le cadre de l’action 
représentative, y compris en matière de 
règlements, et s’il fournit un financement 
pour une action représentative en 
réparation menée contre un défendeur qui 
est un concurrent du bailleur de fonds ou 
dont celui-ci est dépendant. Si l’une ou 
l’autre de ces circonstances est confirmée, 
la juridiction ou l’autorité administrative 
devrait être habilitée à exiger de l’entité 
qualifiée qu’elle refuse le financement 
correspondant et, si nécessaire, rejeter sa 
qualité pour agir dans le cas d’espèce.

(25) Les entités qualifiées devraient être 
pleinement transparentes quant à la source 
du financement de leur activité en général 
et en ce qui concerne les fonds soutenant 
une action représentative en réparation 
spécifique, et ce à chaque étape de la 
procédure, afin de permettre aux 
juridictions ou aux autorités 
administratives d’évaluer s’il existe un 
conflit d’intérêts entre le tiers bailleur de 
fonds et l’entité qualifiée et d’éviter le 
risque de recours abusifs, ainsi que 
d’évaluer si le tiers bailleur de fonds 
dispose de ressources suffisantes pour 
honorer ses engagements financiers envers 
l’entité qualifiée. Les informations fournies 
par l’entité qualifiée à la juridiction ou à 
l’autorité administrative chargée de 
superviser l’action représentative devraient 
lui permettre d’évaluer si le tiers peut 
influencer les décisions procédurales de 
l’entité qualifiée dans le cadre de l’action 
représentative, y compris en matière de 
règlements, et s’il fournit un financement 
pour une action représentative en 
réparation menée contre un défendeur qui 
est un concurrent du bailleur de fonds ou 
dont celui-ci est dépendant. Si l’une ou 
l’autre de ces circonstances est confirmée, 
la juridiction ou l’autorité administrative 
devrait être habilitée à exiger de l’entité 
qualifiée qu’elle refuse le financement 
correspondant et, si nécessaire, rejeter sa 
qualité pour agir dans le cas d’espèce.

Amendement 9

Proposition de directive
Considérant 31

Texte proposé par la Commission Amendement

(31) Il est crucial pour le succès d’une (31) Il est crucial pour le succès d’une 
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action représentative de s’assurer que les 
consommateurs sont informés à son sujet. 
Les consommateurs devraient être 
informés des actions représentatives en 
cours, du fait que la pratique d’un 
professionnel a été considérée comme une 
violation du droit, de leurs droits découlant 
de la constatation d’une infraction et des 
mesures ultérieures à prendre par les 
consommateurs concernés, en particulier 
pour obtenir réparation. Les risques 
d’atteinte à l’image associés à la diffusion 
d’informations sur l’infraction sont 
également importants pour dissuader les 
professionnels d’enfreindre les droits des 
consommateurs.

action représentative de s’assurer que les 
consommateurs sont informés à son sujet. 
Les consommateurs devraient être 
informés des actions représentatives en 
cours, du fait que la pratique d’un 
professionnel a été considérée comme une 
violation du droit, de leurs droits découlant 
de la constatation d’une infraction et des 
mesures ultérieures à prendre par les 
consommateurs concernés, en particulier 
pour obtenir réparation. Les risques 
d’atteinte à l’image associés à la diffusion 
d’informations sur l’infraction sont 
également importants pour dissuader les 
professionnels d’enfreindre délibérément 
les droits des consommateurs.

Amendement 10

Proposition de directive
Article 1 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La présente directive établit des 
règles permettant aux entités qualifiées 
d’intenter des actions représentatives visant 
à protéger les intérêts collectifs des 
consommateurs, tout en veillant à 
l’existence de garanties appropriées pour 
éviter les recours abusifs.

1. La présente directive établit des 
règles permettant aux entités qualifiées 
d’intenter des actions représentatives visant 
à protéger les intérêts collectifs des 
consommateurs en cas de préjudice de 
masse, tout en veillant à l’existence de 
garanties appropriées pour éviter les 
recours abusifs.

Amendement 11

Proposition de directive
Article 1 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La présente directive n’empêche 
pas les États membres d’adopter ou de 
maintenir en vigueur des dispositions 
visant à accorder aux entités qualifiées ou à 
toute autre personne concernée d’autres 
moyens procéduraux de mener des actions 
visant à protéger les intérêts collectifs des 

2. La présente directive vise à 
garantir un minimum d'harmonisation et 
n’empêche pas les États membres 
d’adopter ou de maintenir en vigueur des 
dispositions visant à accorder aux entités 
qualifiées ou à toute autre personne 
concernée d’autres moyens procéduraux de 
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consommateurs au niveau national. mener des actions visant à protéger les 
intérêts collectifs des consommateurs au 
niveau national.

Amendement 12

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La présente directive s’applique 
aux actions représentatives intentées contre 
les infractions commises par des 
professionnels aux dispositions du droit de 
l’Union énumérées à l’annexe I qui portent 
atteinte ou sont susceptibles de porter 
atteinte aux intérêts collectifs des 
consommateurs. Elle s’applique aux 
infractions nationales et transfrontières, y 
compris lorsque ces infractions ont cessé 
avant que l’action représentative n’ait 
commencé ou avant qu’elle n’ait été 
conclue.

1. La présente directive s’applique 
aux actions représentatives intentées contre 
les infractions commises par des 
professionnels aux dispositions du droit de 
l’Union énumérées à l’annexe I qui portent 
atteinte ou sont susceptibles de porter 
atteinte ou de causer un préjudice de 
masse aux intérêts collectifs des 
consommateurs. Elle s’applique aux
infractions à l’échelle de l’Union, y 
compris lorsque ces infractions ont cessé 
avant que l’action représentative n’ait 
commencé ou avant qu’elle n’ait été 
conclue.

Amendement 13

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. L’action représentative ne 
remplace pas le droit d'indemnisation du 
consommateur à titre individuel, prévu 
par le droit spécifique de l’Union en la 
matière, en cas d’infraction commise par 
des professionnels aux dispositions du 
droit de l’Union.

Amendement 14

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 3 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. La présente directive ne s’applique 
pas au droit de l’Union en cours de 
révision figurant à l’annexe III 
(nouvelle).

Amendement 15

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 bis) «préjudice de masse»: une 
infraction de grande ampleur à l’échelle 
de l’Union par les professionnels des 
dispositions du droit de l’Union 
énumérées à l’annexe I qui portent 
atteinte ou sont susceptibles de porter 
atteinte à l’intérêt collectif d’un grand 
nombre de consommateurs;

Amendement 16

Proposition de directive
Article 3 – alinéa 1 – point 6 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 ter) «infraction de grande ampleur à 
l’échelle de l’Union»: une infraction de 
grande ampleur qui a porté, porte ou est 
susceptible de porter atteinte aux intérêts 
collectifs des consommateurs dans au 
moins deux tiers des États membres 
représentant une population cumulée 
d’au moins deux tiers de la population de 
l’Union.

Amendement 17

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) elle est régulièrement constituée 
conformément à la législation d’un État 
membre;

a) elle est régulièrement constituée 
conformément à la législation d’un État 
membre et figure sur une liste auprès du 
ministère compétent de l’État membre 
d’appartenance;

Amendement 18

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) elle est établie depuis au moins 
trois ans et a été active sans interruption 
au cours des trois dernières années;

Amendement 19

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) Les États membres communiquent 
à la Commission européenne la liste des 
entités qualifiées ainsi que toute mise à 
jour de cette liste.

Amendement 20

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c ter) les entités devraient avoir une 
capacité suffisante, sur le plan des 
ressources financières, des ressources 
humaines et de l’expertise juridique, pour 
représenter plusieurs demandeurs au 
mieux de leurs intérêts.
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Amendement 21

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c quater) il devrait exister un rapport 
direct entre les principaux objectifs des 
organisations et les droits conférés par le 
droit de l’Union dont la violation est 
alléguée dans le cas d’espèce; et

Amendement 22

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c quinquies) objectif d’utilité publique

Amendement 23

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres veillent à ce que 
les organisations de consommateurs et les 
organismes publics indépendants, en 
particulier, puissent obtenir le statut 
d’entité qualifiée. Les États membres 
peuvent désigner comme entités qualifiées 
des organisations de consommateurs
représentant des membres provenant de 
plusieurs États membres.

3. Les États membres veillent à ce que 
les organisations, déjà constituées ou ad 
hoc, qui défendent un intérêt public, en 
particulier les organisations de 
consommateurs et les organismes publics 
indépendants puissent obtenir le statut 
d’entité qualifiée. Les États membres 
peuvent désigner comme entités qualifiées 
des organisations représentant des 
membres provenant de plusieurs États 
membres.

Amendement 24

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 2 – alinéa 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

Pour chercher à obtenir des injonctions, les 
entités qualifiées ne sont pas tenues 
d’obtenir le mandat des différents 
consommateurs concernés ni de fournir la 
preuve de la perte ou du préjudice réel des 
consommateurs concernés, ou de 
l’intention ou de la négligence du 
professionnel.

Pour chercher à obtenir des injonctions, les 
entités qualifiées sont tenues d’obtenir le 
mandat des différents consommateurs 
concernés ou de fournir la preuve de la 
perte ou du préjudice réel des 
consommateurs concernés, ou de 
l’intention ou de la négligence du 
professionnel.

Amendement 25

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. une ordonnance de réparation, qui 
oblige le professionnel à prévoir, entre 
autres, l’indemnisation, la réparation, le 
remplacement, l’enlèvement, la réduction 
du prix, la résiliation du contrat ou le 
remboursement du prix payé, selon le cas.

Amendement 26

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Aux fins de l’article 5, paragraphe 3, les 
États membres veillent à ce que les entités 
qualifiées aient le droit d’intenter des 
actions représentatives en vue d’obtenir 
une ordonnance de réparation qui oblige le 
professionnel à prévoir, entre autres, 
l’indemnisation, la réparation, le 
remplacement, la réduction du prix, la 
résiliation du contrat ou le remboursement 
du prix payé, selon le cas. Un État membre 
peut exiger le mandat des différents 
consommateurs concernés avant qu’une 
décision déclaratoire ne soit prononcée ou 
qu’une ordonnance de réparation ne soit 
rendue.

Aux fins de l’article 5, paragraphe 3, les 
États membres veillent à ce que les entités 
qualifiées aient le droit d’intenter des 
actions représentatives en vue d’obtenir 
une ordonnance de réparation qui oblige le 
professionnel à prévoir, entre autres, 
l’indemnisation, la réparation, le 
remplacement, l’enlèvement, la réduction 
du prix, la résiliation du contrat ou le 
remboursement du prix payé, selon le cas. 
Un État membre exige le mandat des 
différents consommateurs concernés avant 
qu’une décision déclaratoire ne soit 
prononcée ou qu’une ordonnance de 
réparation ne soit rendue.
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Amendement 27

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

L’entité qualifiée fournit des informations 
suffisantes conformément à la législation 
nationale pour soutenir l’action, y compris 
une description des consommateurs 
concernés par l’action et les questions de 
fait et de droit à résoudre.

L’entité qualifiée fournit des informations 
suffisantes conformément à la législation 
nationale pour soutenir l’action, y compris 
une description des consommateurs 
concernés par l’action et les questions de 
fait et de droit à résoudre, ainsi que la 
preuve que le processus de plainte a été 
épuisé lorsque les droits des 
consommateurs sont protégés par des 
dispositions prédéfinies fondées sur des 
plaintes.

Amendement 28

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Par dérogation au paragraphe 1,
les États membres peuvent autoriser une 
juridiction ou une autorité administrative 
à rendre, au lieu d’une ordonnance de 
réparation, une décision déclaratoire 
concernant la responsabilité du 
professionnel envers les consommateurs 
lésés par une violation de la législation de 
l’Union énumérée à l’annexe I, dans les 
cas dûment justifiés où, en raison des 
caractéristiques du préjudice individuel 
causé aux consommateurs concernés, la 
quantification de la réparation 
individuelle est complexe.

2. Les États membres veillent à ce 
que les entités qualifiées ne puissent 
légalement recevoir le mandat d'un 
consommateur individuel qu'après que 
l'entité qualifiée a pleinement informé ce 
consommateur individuel par écrit en ce 
qui concerne: i) tous les aspects pertinents 
de la procédure collective; ii) la possibilité 
pour les consommateurs de s'adresser 
d'abord directement au professionnel sans 
intervention de l'entité qualifiée, 
représentés par leur avocat ou un autre 
représentant autorisé par le droit 
national; et iii) toutes les options de 
recours individuel disponibles, y compris 
les options prévues par la directive 
2013/11/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 21 mai 2013 relative au 
règlement extrajudiciaire des litiges de 
consommation.



AD\1169652FR.docx 17/25 PE627.831v02-00

FR

Amendement 29

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 3 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les consommateurs concernés par 
l’infraction sont identifiables et ont subi 
un préjudice comparable causé par la 
même pratique au regard d’une période 
ou d’un achat. En pareil cas, l’obligation 
d’obtenir le mandat des différents 
consommateurs concernés ne constitue 
pas une condition pour engager l’action. 
La réparation s’adresse aux 
consommateurs concernés;

supprimé

Amendement 30

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 3 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) les consommateurs ont subi une 
perte mineure et il serait disproportionné 
de leur accorder réparation. En pareil 
cas, les États membres veillent à ce que le 
mandat des différents consommateurs 
concernés ne soit pas requis. La 
réparation vise un but public servant les 
intérêts collectifs des consommateurs.

supprimé

Amendement 31

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Les informations que doivent 
fournir les entités qualifiées 
conformément à l'article 6, paragraphe 2, 
point ii) doivent comprendre les éléments 
suivants: i) l'identité de l'entité qualifiée 
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et son intérêt légitime dans les 
dispositions pertinentes du droit de 
l'Union; ii) toutes les étapes possibles de 
la procédure collective et une prévision de 
leur durée; iii) les moyens permettant aux 
consommateurs concernés d'influencer 
les décisions de l'entité qualifiée 
concernant la procédure collective 
individuellement ou collectivement, ou 
l'absence de ces moyens; iv) des 
informations claires sur tous coûts liés à 
la procédure collective qui peuvent être 
imputés aux consommateurs individuels 
ou retenus, d'une manière ou d'une autre, 
de l'impact que ces coûts peuvent avoir les 
consommateurs individuels, notamment 
un exemple de calcul de leur incidence 
sur les indemnités ou les réparations 
éventuelles que ceux-ci sont en droit 
d'attendre;et v) des informations 
détaillées sur la manière dont les 
consommateurs individuels bénéficieront 
de leur indemnisation ou de toute autre 
forme de réparation, au cas où la 
procédure collective se révèle efficace, et 
du délai de l'indemnisation.

Amendement 32
Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’entité qualifiée cherchant à 
obtenir une ordonnance de réparation visée 
à l’article 6, paragraphe 1, déclare à un 
stade précoce de l’action la source des 
fonds utilisés pour son activité en général 
et les fonds qu’elle utilise pour soutenir 
l’action. Elle démontre qu’elle dispose de 
ressources financières suffisantes pour 
représenter les meilleurs intérêts des 
consommateurs concernés et pour 
supporter les dépens de la partie adverse en 
cas d’échec de l’action.

1. L’entité qualifiée cherchant à 
obtenir une ordonnance de réparation visée 
à l’article 6, paragraphe 1, déclare à un 
stade précoce de l’action la source des 
fonds utilisés pour son activité en général 
et les fonds qu’elle utilise pour soutenir 
l’action pendant toute la durée de la 
procédure. Elle démontre en toute 
transparence qu’elle dispose de ressources 
financières suffisantes pour représenter les 
meilleurs intérêts des consommateurs 
concernés et pour supporter les dépens de 
la partie adverse en cas d’échec de l’action.
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Amendement 33

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Les États membres veillent à ce 
que les prestations qui doivent être versées 
par l’entreprise dans le cadre d’une 
action représentative conclue avec succès 
bénéficient exclusivement aux 
consommateurs concernés; des frais de 
personnel et de justice peuvent être 
déduits de ces indemnités s’ils ne peuvent 
pas être reversés à l’entité qualifiée par 
d’autres moyens.

Amendement 34

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 ter. Le coût d’une action 
représentative perdue doit être supporté 
par l’entité qualifiée elle-même.

Amendement 35

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à ce que 
la juridiction ou l’autorité administrative 
oblige le professionnel fautif à informer 
les consommateurs concernés, à ses frais, 
des décisions finales prévoyant les mesures 
visées aux articles 5 et 6 et des règlements 
approuvés visés à l’article 8, par des 
moyens adaptés aux circonstances de 
l’espèce et dans les délais impartis en 
avisant également, le cas échéant, tous les 
consommateurs concernés 

1. Les États membres veillent à ce que 
la juridiction ou l’autorité administrative 
informe, à ses frais, des décisions finales 
prévoyant les mesures visées aux articles 5 
et 6 et des règlements approuvés visés à 
l’article 8, par des moyens adaptés aux 
circonstances de l’espèce et dans les délais 
impartis en avisant également, le cas 
échéant, tous les consommateurs concernés 
individuellement.
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individuellement.

Amendement 36

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les États membres veillent à ce 
que des informations soient mises à 
disposition du public dans un format 
accessible, en ce qui concerne les actions 
collectives à venir, en cours et clôturées, 
notamment sur un site internet public.

Amendement 37

Proposition de directive
Article 13 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que, à la 
demande d’une entité qualifiée ayant 
présenté des éléments de fait et de preuve 
raisonnablement disponibles suffisants 
pour étayer l’action représentative, et ayant 
indiqué d’autres éléments de preuve 
relevant du contrôle du défendeur, la 
juridiction ou l’autorité administrative 
puisse ordonner, conformément aux règles 
de procédure nationales, que ces preuves 
soient présentées par le défendeur, sous 
réserve des règles de l’Union et nationales 
applicables en matière de confidentialité.

Les États membres veillent à ce que, à la 
demande d’une entité qualifiée ayant 
présenté des éléments de fait et de preuve 
raisonnablement disponibles suffisants 
pour étayer l’action représentative, et ayant 
indiqué d’autres éléments de preuve 
relevant du contrôle du défendeur, la 
juridiction ou l’autorité administrative 
puisse ordonner que ces preuves soient 
présentées par le défendeur. Cet ordre est 
fondé sur une évaluation de la nécessité,
de l’étendue et de la proportionnalité de la 
publication demandée, conformément aux 
règles de procédure nationales et sous 
réserve des règles de l’Union et nationales 
applicables en matière de confidentialité.

Amendement 38

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour que les frais de 
procédure liés aux actions représentatives 
ne constituent pas des obstacles financiers 
empêchant les entités qualifiées d’exercer 
effectivement le droit de solliciter les 
mesures visées aux articles 5 et 6, 
notamment en limitant les frais de justice 
ou administratifs applicables, en leur 
accordant l’accès à l’aide juridictionnelle si 
nécessaire ou en leur fournissant un 
financement public à cet effet.

1. Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour que les frais de 
procédure liés aux actions représentatives 
ne constituent pas des obstacles financiers 
empêchant les entités qualifiées d’exercer 
effectivement le droit de solliciter les 
mesures visées aux articles 5 et 6, 
notamment en limitant les frais de justice 
ou administratifs applicables ou en leur 
accordant l’accès à l’aide juridictionnelle si 
nécessaire.

Amendement 39

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Un an au plus tard après l’entrée 
en vigueur de la présente directive, la 
Commission apprécie si les règles 
relatives aux droits des passagers aériens
et ferroviaires offrent un niveau de 
protection des droits des consommateurs 
comparable à celui prévu par la présente 
directive. Si tel est le cas, la Commission a 
l’intention de présenter des propositions 
appropriées, qui peuvent consister 
notamment à supprimer les actes 
mentionnés aux points 10 et 15 de 
l’annexe I du champ d’application de la 
présente directive tel que défini à 
l’article 2.

supprimé

Amendement 40

Proposition de directive
Annexe I – point 10

Texte proposé par la Commission Amendement

10) Règlement (CE) nº 261/2004 du supprimé
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Parlement européen et du Conseil du 
11 février 2004 établissant des règles 
communes en matière d’indemnisation et 
d’assistance des passagers en cas de refus 
d’embarquement et d’annulation ou de 
retard important d’un vol, et abrogeant le 
règlement (CEE) nº 295/91 (JO L 46 du 
17.2.2004, p. 1).

Amendement 41

Proposition de directive
Annexe I – point 15

Texte proposé par la Commission Amendement

15) Règlement (CE) nº 1371/2007 du 
Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2007 sur les droits et 
obligations des voyageurs ferroviaires (JO 
L 315 du 3.12.2007, p. 14).

supprimé

Amendement 42

Proposition de directive
Annexe I – point 31

Texte proposé par la Commission Amendement

31) Règlement (UE) nº 1177/2010 du 
Parlement européen et du Conseil du 
24 novembre 2010 concernant les droits 
des passagers voyageant par mer ou par 
voie de navigation intérieure et modifiant 
le règlement (CE) nº 2006/2004 (JO L 334 
du 17.12.2010, p. 1).

supprimé

Amendement 43

Proposition de directive
Annexe I – point 32

Texte proposé par la Commission Amendement

32) Règlement (UE) nº 181/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 

supprimé
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16 février 2011 concernant les droits des 
passagers dans le transport par autobus et 
autocar et modifiant le règlement (CE) 
nº 2006/2004 (JO L 55 du 28.2.2011, p. 1).

Amendement 44

Proposition de directive
Annexe II bis (nouvelle) - titre

Texte proposé par la Commission Amendement

ANNEXE III LISTE DES 
DISPOSITIONS DU DROIT DE 
L'UNION VISÉES À L'ARTICLE 2, 
PARAGRAPHE 4

Amendement 45

Proposition de directive
Annexe II bis (nouvelle) - point 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1) Règlement (CE) nº 261/2004 du 
Parlement européen et du Conseil du 
11 février 2004 établissant des règles 
communes en matière d’indemnisation et 
d’assistance des passagers en cas de refus 
d’embarquement et d’annulation ou de 
retard important d’un vol, et abrogeant le 
règlement (CEE) nº 295/91 (JO L 46 du 
17.2.2004, p. 1).
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